
Arrêt, Chambre Commerciale

Par Selena, le 12/09/2020 à 21:48

Bonjour, 

Je dois faire une fiche d'arrêt pour l'arrêt, Cour de Cassation, Chambre commerciale, du 
20 mars 1972, 70-14.154.

Mais je ne trouve pas les faits, enfaite je n'ai jamais eu d'arrêt présenté de tel façon.. 
J'espère vraiment avoir de l'aide.. au moins pour les faits et la procédure..

SUR LES DEUX MOYENS REUNIES : ATTENDU QUE, SELON LES ENONCIATIONS DE 
L'ARRET ATTAQUE (COLMAR,13 JUILLET 1970) LA SOCIETE DES ETABLISSEMENTS 
X... EST ENTREE EN POURPARLERS, EN AVRIL 1966, AVEC LA SOCIETE 
ETABLISSEMENTS VILBER-LOURMAT CHARGEE DE LA DISTRIBUTION EXCLUSIVE EN 
FRANCE DE MACHINES, DESTINEES A LA FABRICATION DE TUYAUX EN CIMENT, 
CONSTRUITES PAR LA SOCIETE AMERICAINE HYDROTILE MACHINERY C° DONT LE 
SIEGE EST A NASHUA (IOWA) ;

QU'APRES UN VOYAGE AUX ETATS-UNIS EFFECTUE PAR ROBERT X... DU 13 AU 23 
MAI 1966 POUR VOIR FONCTIONNER CES MACHINES, LA SOCIETE X... DEMANDA A LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT DES RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES AVANT DE 
FAIRE SON CHOIX ENTRE PLUSIEURS TYPES DE MACHINES FABRIQUEES PAR LA 
SOCIETE HYDROTILE ;

QUE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT NE REPONDIT PAS A CETTE LETTRE ;

QUE LA SOCIETE X... APPRIT ULTERIEUREMENT QUE DES LE 4 JUIN 1966 LE 
FABRICANT AMERICAIN AVAIT ADRESSE UN DEVIS AUX ETABLISSEMENTS VILBER-
LOURMAT, MAIS QUE CEUX-CI NE LE TRANSMIRENT PAS A LA SOCIETE X... ;

QUE LE 16 JUIN 1966 LA SOCIETE VILBER-LOURMAT SIGNA AVEC LA SOCIETE LES 
TUYAUX CENTRIFUGES DU RHIN, CONCURRENTE DE LA SOCIETE X..., UN CONTRAT 
DE VENTE D'UNE MACHINE HYDROTILE COMPORTANT UNE CLAUSE AUX TERMES 
DE LAQUELLE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT S'ENGAGEAIT A NE PAS VENDRE UNE 
MACHINE SEMBLABLE DANS UNE ZONE ENGLOBANT L'EST DE LA FRANCE PENDANT 
UN DELAI DE QUARANTE-DEUX MOIS SUIVANT LA LIVRAISON DE LA MACHINE 
COMMANDEE PAR LA SOCIETE LES TUYAUX CENTRIFUGES ;



QUE LE 21 FEVRIER 1967 LA SOCIETE X... FIT ASSIGNER LA SOCIETE VILBER-
LOURMAT EN PAIEMENT DE DOMMAGES-INTERETS ;

ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET CONFIRMATIF DEFERE D'AVOIR 
CONDAMNE LA SOCIETE VILBERT-LOURMAT EN RETENANT TANT LE REFUS DE 
VENTE QUE LES AUTRES FAUTES IMPUTEES A CETTE SOCIETE, ALORS, SELON LE 
POURVOI, QUE, D'UNE PART, AU REGARD DE L'ARTICLE 37-1° DE L'ORDONNANCE DU 
30 JUIN 1945 MODIFIEE IL N'Y A PAS REFUS DE VENDRE LORSQUE LE REFUS DE 
SATISFAIRE A LA DEMANDE D'UN ACHETEUR RESULTE D'UNE CONVENTION 
D'EXCLUSIVITE RECONNUE VALABLE ;

QUE LA COUR D'APPEL NE POUVAIT DONC, SANS SE CONTREDIRE, NI FAUSSEMENT 
APPLIQUER CE TEXTE, DECLARER LA SOCIETE VILBER-LOURMAT COUPABLE 
ENVERS LA SOCIETE X... D'UN REFUS DE VENDRE UNE MACHINE HYDROTILE, 
ALORS QU'IL EST CONSTANT QUE CE REFUS RESULTE DE LA CLAUSE 
D'EXCLUSIVITE STIPULEE DANS LE CONTRAT DE VENTE DE LA MEME MACHINE, 
ANTERIEUREMENT CONCLU AVEC LA SOCIETE LES TUYAUX CENTRIFUGES DU RHIN, 
ET QUE LA COUR D'APPEL RECONNAIT LA VALIDITE DE CETTE CLAUSE DANS UN TEL 
CONTRAT, ALORS QUE D'AUTRE PART, EN FAISANT STIPULEE DANS LE CONTRAT DE 
VENTE DE LA MEME MACHINE, ANTERIEUREMENT A LA RUPTURE DES 
POURPARLERS, ET ENCORE DE CE QUE LES POURPARLERS AVAIENT DEPASSE LE 
STADE PRE-CONTRACTUEL, TOUT EN CONFIRMANT LA DECISION DES PREMIERS 
JUGES, LESQUELS DECLARENT QUE LA RUPTURE DES POURPARLERS PAR LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT CONSTITUE UNE FAUTE COMMISE EN PERIODE PRE-
CONTRACTUELLE ET JUSTICIABLE DE L'ARTICLE 1382 DU CODE CIVIL, LA COUR 
D'APPEL NE PERMET PAS DE RECONNAITRE SI ELLE SE FONDE SUR LA 
RESPONSABILITE CONTRACTUELLE OU DELICTUELLE DE CETTE SOCIETE, QUE, DES 
LORS, EN LAISSANT INCERTAINE LA BASE JURIDIQUE DE SA DECISION, LA COUR 
D'APPEL NE LUI A PAS DONNE DE BASE LEGALE, ALORS, AU SURPLUS, QUE L'ARRET 
CONFIRMATIF ATTAQUE N'EST JUSTIFIE NI SUR LE FONDEMENT DE LA 
RESPONSABILITE CONTRACTUELLE NI SUR CELUI DE LA RESPONSABILITE 
DELICTUELLE, LA COUR D'APPEL NE SAURAIT EN EFFET SANS DENATURER LES 
TERMES DU LITIGE FONDER SA DECISION SUR LA RESPONSABILITE 
CONTRACTUELLE DE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT, LA SOCIETE X... S'ETANT 
EXPRESSEMENT BORNEE A DEMANDER LA CONDAMNATION DE CETTE SOCIETE 
PAR APPLICATION DE L'ARTICLE 1382 DU CODE CIVIL, ET QUE, PAR AILLEURS, LA 
COUR D'APPEL NE PEUT SANS SE CONTREDIRE, NI VIOLER LE PRINCIPE DE 
L'INDIVISIBILITE DE L'AVEU, DEDUIRE LA CONSCIENCE FAUTIVE DE LA SOCIETE 
VILBER-LOURMAT DE L'AFFIRMATION DE CELLE-CI QU'ELLE S'EST ENQUISE PAR 
TELEPHONE DES INTENTIONS DE LA SOCIETE X... AVANT DE S'ENGAGER AVEC UNE 
AUTRE SOCIETE, TOUT EN ECARTANT COMME NON ETABLIE L'EXISTENCE DE CETTE 
DEMARCHE ;

QUE, DE PLUS, LA COUR D'APPEL, QUI NE REPOND PAS AUX CONCLUSIONS DE LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT FAISANT VALOIR LES TERMES DE SON APPEL 
TELEPHONIQUE ET LA REPONSE DILATOIRE DE LA SOCIETE X..., NE JUSTIFIE PAS 
QUE LES POURPARLERS N'AIENT PU ETRE ROMPUS A LA SUITE DE CE COUP DE 
TELEPHONE ;
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QU'ENFIN LES MOTIFS ADOPTES DES PREMIERS JUGES NE JUSTIFIENT PAS 
DAVANTAGE LE CARACTERE ABUSIF DE LA RUPTURE, QU'EN EFFET IL Y A 
CONTRADICTION A INVOQUER LA BRUTALITE DE CELLE-CI TOUT EN CONSTATANT 
L'ATTITUDE DILATOIRE DE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT, ET L'ABSENCE DE RAISON 
LEGITIME DE CETTE RUPTURE, EGALEMENT INVOQUEE, LAQUELLE N'EST PAS 
DEMONTREE, LA COUR D'APPEL ADMETTANT LA VALIDITE DE LA CLAUSE 
D'EXCLUSIVITE DANS LE CONTRAT DE VENTE D'UNE MACHINE HYDROTILE ET NE 
REPONDANT PAS AUX CONCLUSIONS DE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT QUI FAISAIT 
VALOIR QU'ELLE AVAIT RECU, POUR CETTE MACHINE D'UNE HAUTE TECHNICITE, 
UNE COMMANDE FERME ASSORTIE D'UN ACOMPTE EMANANT D'UNE SOCIETE DEJA 
SPECIALISEE DANS LA FABRICATION DE TUYAUX EN BETON ;

MAIS ATTENDU QUE L'ARRET DEFERE A, PAR MOTIFS ADOPTES RELEVE QUE LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT AVAIT, DE PROPOS DELIBERE, RETENU LE DEVIS 
DEFINITIF DU FABRICANT AMERICAIN DESTINE AUX ETABLISSEMENTS X... ET 
ROMPU SANS RAISON LEGITIME, BRUTALEMENT ET UNILATERALEMENT, LES 
POURPARLERS AVANCES QU'ELLE ENTRETENAIT AVEC LEDITS ETABLISSEMENTS, 
QUI AVAIENT DEJA, A SA CONNAISSANCE, ENGAGE DE GROS FRAIS
ET QU'ELLE MAINTENAIT VOLONTAIREMENT DANS UNE INCERTITUDE PROLONGEE, 
QU'ELLE AVAIT AINSI MANQUE AUX REGLES DE LA BONNE FOI DANS LES RELATIONS 
COMMERCIALES ;

QUE, PAR MOTIFS PROPRES, LA COUR D'APPEL, QUI N'A NULLEMENT DECLARE QUE 
LA SOCIETE VILBER-LOURMAT AVAIT COMMIS UNE FAUTE CONTRACTUELLE, A 
RETENU QUE LES ETABLISSEMENTS VILBER-LOURMAT DECLARAIENT EUX-MEMES 
QU'AVANT DE S'ENGAGER AVEC LEUR AUTRE CLIENT ILS S'ETAIENT ENQUIS UNE 
ULTIME FOIS DES INTENTIONS DE X..., MAIS QU'ILS N'EN FOURNISSAIENT PAS LA 
MOINDRE JUSTIFICATION ET QU'EN TOUT CAS IL FALLAIT OBSERVER QUE DES 
NEGOCIATIONS AUSSI LABORIEUSES NE POUVAIENT ETRE ROMPUES PAR UN 
SIMPLE COUP DE TELEPHONE, D'AILLEURS PLUS QUE PROBLEMATIQUE, QUE 
C'ETAIT DONC A BON DROIT QUE LES PREMIERS JUGES AVAIENT CONSTATE LA 
RUPTURE ABUSIVE DES POURPARLERS PAR LES ETABLISSEMENTS VILBER-
LOURMAT ;

ATTENDU QUE PAR CES ENONCIATIONS, ET ABSTRACTION FAITE DES AUTRES 
MOTIFS QUI SONT SURABONDANTS, LA COUR D'APPEL, SANS ENCOURIR LES 
GRIEFS DU POURVOI, A PU RETENIR A L'ENCONTRE DE LA SOCIETE VILBERT-
LOURMAT UNE RESPONSABILITE DELICTUELLE ET A AINSI JUSTIFIE LA 
CONDAMNATION DE CETTE SOCIETE ;

QU'AUCUN DES MOYENS NE PEUT DONC ETRE ACCUEILLI ;

PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 13 
JUILLET 1970 PAR LA COUR D'APPEL DE COLMAR.

Par Isidore Beautrelet, le 13/09/2020 à 07:51

Bonjour
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Je pense que vous êtes surtout impressionné par la taille de cet arrêt et le fait qu'il soit écrit 
tout en majuscule.

Essayez de vous poser calmement en notant tout ce que vous comprenez. Vous pouvez faire 
cela directement sur le forum et on essayera de vous aiguiller au mieux.

Par joaquin, le 13/09/2020 à 08:17

Bonjour,

Les faits ne sont pas très compliqués à comprendre. Il suffit de bien lire les 4 premiers 
paragraphes. Ils expliquent très clairement ce qui lie les trois sociétés, X , SOCIETE VILBER-
LOURMAT et LA SOCIETE LES TUYAUX CENTRIFUGES. Il faut comprendre surtout les 
liens juridiques qui relient les deux premières sociétés. Je vous mets sur la voie en disant qu'il 
s'agit de pourparlers précontractuels en matière commerciale. Vous devriez y arriver en lisant 
les premières lignes de l'arrêt. Quant à la procédure, elle me semble assez simple aussi dans 
ce cas : il y a une décision de la cour d'appel et une décision de cour de cassation.

Vous devriez y arriver en vous attachant surtout à l'essentiel de l'arrêt, car effectivement, 
comme dit Isidore , il est assez long, mais au final relativement clair. Faites en un résumé, 
cela vous aidera.

Cordialement

Joaquin Gonzalez

Par Selena, le 13/09/2020 à 15:11

Ouiii, merci beaucoup, finalement j'ai réussi ! bon j'ai vraiment du mal avec les fiches d'arrêt.. 
malgré la méthode que je pense avoir compris, c'est les arrêts que je ne comprends pas 
parfois, mais c'est bon du coup ! merci bien !
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